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TITRE I

Article 1
La présente Loi Fondamentale Régionale est 

édictée en application de la Constitution de la 
République démocratique du Congo spécialement 
en ses articles 142 à 162 du Titre V relatif aux 
Institutions régionales.

Elle porte organisation et fonctionnement de la 
Région…1

Article 2
Dans la présente Loi Fondamentale Régionale, 

les termes « Constitution », « État central », « Cour 
constitutionnelle », « Cour de cassation », « Conseil 

de la République démocratique du Congo ainsi 
que les Institutions centrales prévues dans cette 
Constitution.

Les termes « Région », « Assemblée régionale », 
« Gouvernement régional », « Juridiction », « Loi », 
« Décret », « Arrêté », désignent respectivement 
la Région, ses institutions, et les Actes légaux et 
réglementaires régionaux.

TITRE II

DE LA NATURE JURIDIQUE ET LE 

Article 3
La Région constitue une entité politique fédérée, 

indissociable des autres Régions de la République 
démocratique du Congo. Elle est dotée de la 

par la Constitution.
1 À nommer.

*La particularité de cette 
Constitution réside entre 

de cette annexe 3 portant 
sur la Loi Fondamentale 
Régionale. Celle-ci 
constitue, en plus de la 
Constitution, le support 
constitutionnel pour son 
bon fonctionnement. 
Chacune des six 
Régions et de la ville-
région de Kinshasa 
doit élaborer sa propre 
Loi Fondamentale.  Le 
présent texte est le 
tronc commun, la partie 
minimale, commune 
à toutes les Régions. 
Chacune a la latitude 

particularités propres.
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Article 4

Article 5

français.

démocratique du Congo. Toutefois, elle peut disposer de ses propres signes 
distinctifs sous le contrôle de la Cour Constitutionnelle.

TITRE III

 
FONDAMENTALES

Article 6

Constitution de la République démocratique du Congo sont de stricte 
application dans la Région.
Article 7

Constitution.

Article 8

reconnu résident permanent.

Article 9
Seuls les résidents permanents sont éligibles aux élections provinciales, 

urbaines et communales dans la Région.
Sans préjudice des autres dispositions de la Loi Fondamentale Régionale 

et du Code électoral, pour être électeur, il faut être établi dans la Région 
depuis au moins 6 mois.
Article 10

Tout Congolais ou tout étranger qui réside dans la Région a droit à la 

sociale et économique de la Région par son travail et ses ressources et payer 
les impôts et taxes.

Avant-projet d'une nouvelle Constitution de la RD Congo ...
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TITRE IV

DES RELATIONS ENTRE LES INSTITUTIONS CENTRALES  

Article 11
Les autorités Régionales et locales sont tenues au respect de la 

Constitution de la République démocratique, des lois et règlements 
nationaux.

Section 1

Relations d’ordre législatif

Article 12
Sans préjudice des autres dispositions de la présente Loi Fondamentale, 

 légifère seule dans les matières de la compétence 
exclusive de la Région.

Article 13

Parlement.

Démocratique ait réglé ces matières.

Article 14

légiférer sur des matières relevant de la compétence exclusive de la Région.

au Parlement, les dispositions des lois Démocratiques promulguées en 
des matières relevant de la compétence exclusive de la Région en vertu 

Article 15
État et de 

70 de la Constitution.
Dans ces matières, le droit prime le droit Régional.

Isidore NDAYWEL È NZIEM
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Section 2

Relations d’ordre administratif

Article 16

et valables dans la Région.
Pleine foi et crédit sont accordés dans la Région aux actes publics, 

archives et pièces judiciaires de toutes les autres Régions de la République 
démocratique du Congo.

Le Parlement peut, par une loi, déterminer de quelle manière la validité 
de ces actes publics, archives et pièces judiciaires, doit être établie ainsi 
que leurs effets.
Article 17

Sauf dispositions contraires de la législature nationale, le Gouvernement 

Article 18
Si la Région ne remplit pas les obligations qui lui incombent en vertu de 

à la demande du Gouvernement central, et avec approbation du Sénat, 
prendre les mesures nécessaires pour que la Région soit amenée, par voie 
de contrainte, à remplir ses obligations.

a le droit de donner des instructions à la Région et à ses autorités.
Article 19

Le Gouvernement de Région participe à la Conférence de Régions, 

Section 3

Relation en matière constitutionnelle

Article 20
La Cour Constitutionnelle exerce dans la Région les compétences qui 
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Section 4

Relations en matière économique, sociale et culturelle

Article 21
La coopération entre la République démocratique du Congo et tout autre 

Etat étranger, portant sur une activité économique, sociale et culturelle 
prévue, installée ou développée dans la Région requiert la participation 

négociation des accords et la gestion des moyens et ressources alloués.

Article 22
Le Gouvernement régional peut initier des projets, programmes, contacts 

La signature de tout accord et de toute convention impliquant une 
puissance étrangère ou un organisme international relève du Gouvernement 
central conformément à la Constitution.

TITRE V

Article 23
Les principales Institutions régionales sont :

4. la Conférence régionale.

Section 1

L’Assemblée régionale

Article 24

Elle exerce deux fonctions essentielles : la fonction législative et la 
fonction de contrôle du Gouvernement régional et des services et organismes 
publics régionaux.

Article 25

régionale est au maximum de : 

Isidore NDAYWEL È NZIEM
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 – 30 députés régionaux si la Région compte moins de 2 millions 

 – 35 députés régionaux si la Région compte 2 millions à moins de 

 – 40 députés régionaux si la Région compte 2.500.000 a moins de 3 

 –
plus.

Article 26

2/3 de ses membres.

régionale à la Cour Constitutionnelle qui se prononce sur sa conformité à 
la Constitution et à la présente Loi Fondamentale Régionale.

Les dispositions déclarées non conformes ne peuvent être appliquées.

même procédure.

lequel elle exerce ses attributions.
Article 27

La durée de la législature est de cinq ans.

qui suit son élection.

Article 28

par la loi électorale et être résident permanent.

conditions dans lesquelles il est pourvu aux vacances de siège.
Article 29

Elle peut se réunir en un autre lieu de la Région si un événement 
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constitue le quorum.
Sous réserve des autres dispositions de la présente Loi Fondamentale 

Régionale, toute décision, toute résolution est adoptée à la majorité absolue 
des participants.

Il est tenu un compte rendu et un procès-verbal des séances qui sont 
publiés dans les conditions déterminées par le Règlement intérieur.

Article 30
Les votes sont émis soit à haute voix, soit par main levée, soit par assis 

et levée, soit par bulletin secret.
Ils peuvent être également émis par un système technique donnant des 

garanties équivalentes.
Les élections des candidats se font au scrutin secret.

Article 31

quinze jours après la proclamation des résultats des élections législatives 
Régionales, en vue de valider les pouvoirs de ses membres, constituer son 

Président, à la demande du Gouverneur de Région, après délibération en 

membres.

Toute session extraordinaire se termine dès que son ordre du jour est 
épuisé. Aucune session extraordinaire ne peut durer plus de 30 jours.

ou extraordinaire est nulle de plein droit.
Article 32

Vice-Présidents et de deux Secrétaires.
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Article 33

est décidé conformément au règlement intérieur.

désapprobation.

passible de la peine prévue par la loi.

Section 2

L’élaboration des lois régionales

Article 34

des articles.

Article 35

Tout amendement au projet entraînant un accroissement des dépenses 
doit prévoir les voies et moyens nécessaires et tout amendement entraînant 

budget doit prévoir une diminution de dépenses correspondantes ou de 
recettes nouvelles.

utile pour être adopté avant le début de cet exercice, le Gouvernement 



484      Congo-Afrique  n° 575    MAI  2023    63e Année 

du projet de loi prévoyant ces crédits sont mises en vigueur par décret du 

régionale.

Gouvernement régional est réputé démissionnaire.

voté le projet de loi budgétaire soumis par le Gouvernement de Région 
soixante jours auparavant, le Gouverneur de Région, après délibération en 
Conseil des Ministres régionaux, met les dispositions du projet en vigueur 
par décret.
Article 36

La loi électorale régionale et les lois régionales auxquelles la présente 
Loi Fondamentale Régionale confère le caractère de loi organique ainsi que 
celles portant délégation de pouvoir législatif au Gouvernement régional ne 

La loi électorale régionale et les lois organiques ne sont promulguées 

conformité à la Constitution et à la présente Loi Fondamentale Régionale.
Article 37

Si un projet ou une proposition de loi est déclaré urgent par le 
Gouvernement régional, il est examiné par priorité par la commission 
compétente suivant la procédure prévue par le règlement intérieur de 

par le règlement intérieur, le projet ou la proposition concernée est réputé 
adopté suivant le cas.
Article 38

promulguées par le Gouverneur de Région, dans les quinze jours qui suivent 
leur réception.

Les lois régionales sont revêtues du sceau de la Région et publiées au 

À

Article 39

Gouvernement régional, déléguer, par une loi, audit Gouvernement, pour 
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Le Gouvernement régional exerce le pouvoir qui lui est ainsi délégué par 
voie de décrets délibérés en Conseil des Ministres régionaux. Ces décrets 

la loi de délégation.
Les décrets prévus par le présent article sont publiés dans les mêmes 

Section 3
Le mandat, les droits et les immunités parlementaires

Article 40
Le Député Régional représente la Région.

mandat impératif est nul et le droit de vote est personnel, sans préjudice 

Le Député Régional ne peut pas participer aux délibérations des 
questions dans lesquelles il a un intérêt personnel.
Article 41

décès, dé

Article 42
Le mandat du Député Régional est incompatible avec le mandat de 

central, tout mandat public, la qualité de membre des Forces armées 

État 
étranger ou une Organisation Internationale, les fonctions de magistrat, 

État et de la Cour 
des comptes.
Article 43

Le Député Régional a droit à une indemnité équitable qui assure son 
indépendance. Il jouit de la gratuité État dans 

dispositions.
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Article 44

justiciables devant la cour Constitutionnelle en cas de haute trahison ou 
de violation intentionnelle de la Constitution et de la Loi Fondamentale 
Régionale.
Article 45

Il est justiciable devant la Cour de Cassation.
Article 46

Les députés régionaux sont pénalement responsables des infractions 

Article 47

Article 48

de la Constitution, de la Loi Fondamentale Régionale ou toute autre 
infraction qui entraîne, au regard de la loi électorale Régionale, la privation 

saisie par le Gouverneur de Région, après délibération en Conseil des 

Article 49
Le Député Régional jouit des immunités parlementaires. Il ne peut être 

poursuivi, arrêté, détenu ou jugé en raison des opinions ou votes émis par 

suspension ne peut dépasser la durée de la session en cours.
En dehors des sessions, aucun Député Régional ne peut être arrêté sans 

condamnation.
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Section 4

Le pouvoir de contrôle de l’Assemblée régionale

Article 50
Sous réserve des autres dispositions de la présente Loi Fondamentale, 

sont :
 –
 –
 –
 –

Section 5

L’avis de l’Assemblée régionale

Article 51

1) à la nomination par le Gouverneur de Région
 – des directeurs régionaux
 – des Administrateurs de Territoire, des Maires des villes, des 

Bourgmestres des Communes, des Chefs de Secteur et de Cité
 – des directeurs des sociétés et établissements publics régionaux

2) à la désignation par le Gouverneur de Région des représentants de 
la Région auprès des Institutions nationales.

Section 6

Dissolution de l’Assemblée régionale  

Article 52
Lorsque le Gouvernement régional est démissionnaire à la suite du refus 

fonctionnement des Institutions régionales, le Gouvernement de Région 
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Article 53

par la loi électorale.
Article 54

Sans préjudice des autres dispositions de la présente Loi Fondamentale 
Régionale, tout député qui quitte délibérément son parti ou son groupement 
politique durant la législature est réputé renoncer à son mandat 
parlementaire obtenu dans le cadre dudit parti ou groupement politique.

Il doit être, dans ce cas, organisé une élection partielle dans sa 
circonscription, dans un délai de 30 à 60 jours en vue de pourvoir au siège 
vacant.

Le député concerné peut se représenter à cette élection partielle.

Section 7

Le Gouvernement régional

Article 55

composé du Gouverneur de Région et des Ministres régionaux.
Article 56

Pour être nommé Ministre Régional, il faut remplir les conditions 

Article 57

Après le premier tour du scrutin, seuls restent en compétition les deux 
candidats qui ont recueilli le plus grand nombre de voix, après retrait, le 
cas échéant, des candidats plus favorables.

Le scrutin a lieu huit jours au moins et trente jours au plus, à compter de 
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Article 58

Gouvernement régional en exercice, par le Premier Ministre ou par le Sénat, 
déclare que les conditions pour la dissolution de plein droit de l›Assemblée 
régionale sont réunies.

Article 59

élection du nouveau Gouverneur.
Article 60

démocratique du Congo, la Loi Fondamentale Régionale ainsi que les lois 

Article 61

majorité absolue de ses membres, après présentation de son programme par 
le Gouverneur de Région et après le débat qui peut, le cas échéant, porter 
sur ce programme et sur la composition de son Gouvernement.
Article 62

Il procède à l’affectation, le cas échéant à la permutation, des 
Commissaires de Province de son ressort.

budgétaire, élaboré par le Gouvernement régional.
Il promulgue et publie les lois régionales.
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la loi régionale.

Il représente la Région en justice.

Article 63
La durée du mandat du Gouverneur de Région correspond à une 

législature.

Constitutionnelle ou la Cour de Cassation, ainsi que par empêchement 

régionale.

En cas de vacance du poste de Gouverneur de Région pour quelque 

Gouverneur de Région.

Article 64
La Fonction de Ministre régional

Les Ministres régionaux sont choisis par le Gouverneur de

membres.

des Ministres régionaux présentés par le Gouverneur de Région, celui-
ci doit composer une autre équipe gouvernementale à présenter devant 
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Article 65
Le Gouverneur de Région et les Ministres Régionaux sont justiciables 

devant la Cour Constitutionnelle en cas de haute trahison ou de violation 
intentionnelle de la Constitution et de la Loi Fondamentale Régionale.
Article 66

Le Gouverneur de Région est pénalement responsable des infractions 

Il est justiciable devant la Cour de Cassation.
Article 67

Les Ministres régionaux sont pénalement responsables des infractions 

Article 68
Le Gouverneur de Région et les Ministres régionaux sont mis en 

Article 69

la Constitution, de la Loi Fondamentale Régionale ou toute autre infraction 
qui entraîne, au regard de la loi électorale Régionale, la privation du droit 

par le Gouverneur de Région pour les Ministres régionaux, ou le Président 

des Institutions Régionales, le Gouverneur de Région peut procéder à la 

Dans ce cas, le Gouvernement régional est réputé démissionnaire.  

ses signataires ne peuvent en présenter une nouvelle au cours de la même 
session.
Article 70

Les membres du Gouvernement régional sont politiquement responsables 

Cette responsabilité peut être mise en cause au moment du vote sollicité 
À



492      Congo-Afrique  n° 575    MAI  2023    63e Année 

La responsabilité du Gouvernement régional, qui a déjà obtenu 

posée par le Gouverneur de Région ou par une motion de censure déposée 

programme et sur une déclaration de politique générale.

peut intervenir que 48 heures au moins après leur dépôt.

les membres du Gouvernement collectivement ou individuellement à la 
majorité de deux tiers de ses membres.

collectivement le Gouvernement, celui-ci est de plein droit démissionnaire. 

nouveau Gouvernement.

ne peuvent en présenter une nouvelle au cours de la même session.

Section 8

Le pouvoir judiciaire régional

Article 71
Le pouvoir judiciaire régional

et du Gouvernement régional.

attachés à ces juridictions forment le pouvoir judiciaire régional.
Article 72

Les juridictions administratives régionales sont instituées en vertu de 
la Loi Fondamentale Régionale.
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Section 9

Les entités territoriales

Article 73
La Ville et le Territoire constituent des entités territoriales de la Région.
La ville est subdivisée en Communes.
La Commune est subdivisée en Quartiers.
Le Territoire est subdivisé en Secteurs et Cités.
Le Secteur est subdivisé en Groupements et Villages, et la Cité en 

Quartiers.

Section 10

Les organes des entités territoriales

Article 74
Les organes des entités territoriales sont :
• pour la Ville :

 –
• pour la Commune Urbaine :

 – Le Conseil communal, regroupant les Chefs de Quartier
• pour le Territoire :

 – Le Conseil territorial, regroupant les Chefs de Secteurs et de Cité
• pour le Secteur :

 – Le Conseil de secteur, regroupant les Chefs de Groupement
• pour la Cité

 – Le Conseil de cité, regroupant les Chefs de Quartier.
Article 75

La ville est administrée par un Maire et le Territoire, par un 
Administrateur de Territoire.

Ils sont secondés par deux adjoints.
Article 76

Une loi organique régional
fonctionnement des entités territoriales visées ci-haut.



494      Congo-Afrique  n° 575    MAI  2023    63e Année 

Section 11

Le pouvoir coutumier

Article 77
Le pouvoir coutumier est reconnu dans la Région.
Il fonctionne conformément à la coutume locale.

TITRE VI

Section 1

Répartition des compétences entre l’État central et la région
Article 78

État 
Article 79

Sans préjudice des autres dispositions de la Constitution, les matières 

Région.
1) la mise en œuvre des mécanismes de promotion et de sauvegarde des 
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18) la législation sur les régimes agricoles et forestiers, sur la chasse et 

protection maternelle et infantile, les mesures contre les épidémies et les 

22) la sécurité économique des hôpitaux et la réglementation des tarifs 

23) la protection du commerce des produits alimentaires et des stimulants, 

des routes à grandes distances, la perception et la répartition des péages 

30) la protection et la conservation de la nature, la gestion des ressources 
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eaux
33) les calamités naturelles.

Article 80

Sans préjudice des autres dispositions de la Constitution, toutes les 
autres matières sont de la compétence exclusive de la Région notamment :

6) les finances publiques Régionales y compris la perception et le 

emprunts intérieurs et extérieurs, gestion de la date publique Régionale 
et locale,

conditions et modalités de perception et de répartition. Sans aucune 

infrastructures routières, ferroviaires, portuaires, aéroportuaires, 

général, professionnel et spécial, maternel, primaire, secondaire, supérieur 
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26) la perception à la base des recettes générées dans la Région, avant 

27) la participation à la supervision de la Caisse national de péréquation 

28) la restriction de la liberté de circulation dans des zones réservées ou 

29) le contrôle administratif et la coordination des services publics fédéraux 

32) le recrutement, la nomination, la carrière, la rémunération, la pension 
des magistrats, fonctionnaires et agents régionaux et locaux.
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Section 2

Répartition des compétences entre la région  
et les entités territoriales

Article 81
Une loi régionale détermine la répartition des compétences entre la 

Région et les entités urbaines et territoriales.

TITRE VII
DES FINANCES PUBLIQUES

Section 1

Les dispositions générales

Article 82

Il a pouvoir libératoire sur tout le Territoire national.
La Région ne peut battre monnaie.
Article 83

État Démocratique et de la Région sont distinctes.

personnalité juridique sont distinctes.

Article 84

La contribution aux charges publiques constitue un devoir pour chaque 
citoyen.

Article 85
Seul le Parlement Démocratique peut établir les droits de douane, les 

Tous les autres impôts, y compris les droits de consommation sur 
les produits locaux et les taxes sur les biens et services sont établis par 
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Article 86

importés reviennent à trente pour cent à la Région intéressée et sont 
égional

de la Constitution.
Par Région intéressée, il faut entendre, la Région de destination des 

matières importées.
Les droits de sortie des produits miniers, des produits végétaux et des 

égionales 

Article 87

les contributions sur les revenus mobiliers des sociétés à caractère 
Démocratique, le produit net des loyers et redevances sur les minéraux 
et les huiles minérales extraits sur le territoire de la Région reviennent à 
cinquante pour cent à la Région intéressée et sont recouvrés par les autorités 

égional
Région intéressée, il faut entendre, en ce qui concerne les impôts sur les 
sociétés, la Région où se trouvent les sièges d›exploitation ayant réalisé 

Article 88

Régional, les contributions professionnelles sur les rémunérations, les 
contributions sur les revenus des professions libérales, les contributions 
mobilières sur les sociétés et entreprises à caractère régional, les 
contributions exceptionnelles sur les rémunérations des expatriés, les 

sur les revenus locatifs, les amendes sur les contributions réelles sut les 

ferroviaires, les immatriculations des aéronefs, les droits de consommation 
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Article 89

les amendes judiciaires reviennent à la Région et sont recouvrés par les 
égionales.

Article 90
Les ressources des entités territoriales jouissant de la personnalité 

territoriales jouissant de la personnalité juridique doit être réalisée de 
manière à éviter la double imposition.
Article 91

de la personnalité juridique commence le ler janvier et se termine le 31 
décembre de chaque année.

Le compte général de la Région est arrêté par une loi Régionale.
Article 92

Cependant, dans les cas exceptionnels et pour des raisons dûment 

pour équilibrer son budget ordinaire.

Article 93
Le budget de la Région doit être élaboré de façon à sauvegarder les 

équilibres fondamentaux.
Article 94

La Région ne peut contracter un emprunt qui ne soit autorisé par une 
loi Régionale.
Article 95

Section 2

La caisse de péréquation

Article 96
La Région est de droit membre de la caisse de péréquation instituée par 

Elle a pour mission de financer des projets et des programmes 
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corriger le déséquilibre de développement entre les Régions et entre les 
entités territoriales.

Elle est alimentée par le Trésor public Démocratique à concurrence 
État 

Démocratique chaque année.
La Région est représentée à la caisse de péréquation par un fonctionnaire 

Provinciale.
Section 3

La Cour des comptes

Article 97
Il est institué une Cour des comptes régionale dans le Région.

et le fonctionnement.

Section 4

Article 98

crédits.
Elle a pour mission de faire des recommandations au Gouvernement 

sur la suite qui leur est donnée.

crédits.

Avant-projet d'une nouvelle Constitution de la RD Congo ...
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TITRE VIII

Article 99
Il est institué un organe consultatif régional dénommé Conférence 

régionale.

respectives de la Région et des entités territoriales.
Elle peut émettre des avis et formuler des suggestions sur la politique 

à mener et la législation à édicter par la Région.

la conférence régionale

TITRE IX

Article 100

nationale et régionale.

régionale.
TITRE X

DES FORCES DE L’ORDRE ET FORCES ARM ES

Section 1

La police nationale

Article 101
La police est nationale.

Section 2
La gendarmerie

Article 102
La Gendarmerie ne peut intervenir dans la Région pour suppléer les 

nationale.
Le Gouverneur de Région ou son délégué a le droit de réquisitionner 

la Gendarmerie conformément à la loi nationale et dans les cas et les 
conditions prévus par la loi régionale.
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Section 3

Les forces armées

Article 103
Les Forces armées ne peuvent intervenir dans la Région pour suppléer 

TITRE XI

Article 104
Pour résoudre ensemble des problèmes communs avec une ou plusieurs 

autres Régions, la Région peut créer, de commun accord avec celles-ci, un 

commun certains services dont les attributions portent sur les matières 
relevant de leur compétence.

À cet effet, un Comité exécutif interrégional et un Conseil interrégional 

Les Comités exécutifs et les Conseils interrégionaux sont composés 
à parité de délégués des assemblées et des gouvernements régionaux 
respectifs.
Article 105

Sans préjudice des dispositions du dernier alinéa du présent article, 
le Conseil interrégional donne des avis au Comité exécutif interrégional. 

interrégional dans les matières destinées à être gérées en commun.

et les Gouvernements régionaux respectifs.

TITRE XII

Section 1
La révision de la loi fondamentale régionale

Article 106

concurremment au Gouverneur de Région, après délibération en Conseil 

par au moins 1/20 du Corps électoral régional et dûment constatée par la 
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absolue de ses membres.

conformité à la Constitution du projet de loi portant révision de la Loi 
Fondamentale Régionale.

La Loi Fondamentale Régionale est révisée par une Loi Fondamentale 

ses membres, et approuvée à la majorité de deux tiers du Corps électoral 
régional.

Les dispositions de la Loi Fondamentale Régionale reprises de la 

Section 2
Le référendum

Article 107
Le référendum peut être organisé pendant la session parlementaire par 

le Gouverneur de Région, à la demande soit du Gouvernement régional 

pour adopter un texte législatif.

populaire, deux textes distincts peuvent être présentés.
Le référendum peut également être organisé par le Gouverneur de 

Région sur une politique à mettre en œuvre par le Gouvernement régional 

pétition signée par au moins 1/20 du corps électoral.
Pour être recevable, cette pétition et, le cas échéant, le texte qui lui 

est annexé, doivent être dûment constatés par la Cour Constitutionnelle. 
La décision par le référendum est prise à la majorité absolue des voix 
exprimées.

Une loi organique régional
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TITRE XIII
DES DISPOSITIONS TRANSITOIRES

Article I

Loi Fondamentale Régionale, les textes législatifs et réglementaires 

Article II
La Région peut, sans avoir recours à la procédure de révision prévue à 

sa compétence, compléter la Loi Fondamentale Régionale, dans le respect 
de la Constitution.

Les dispositions complémentaires ainsi adoptées sont soumises à la 
procédure de référendum avant leur entrée en vigueur.
Article III

Les articles 8 et 9 de la Loi Fondamentale Régionale ne seront pas 
e République.

TITRE XIV
DES DISPOSITIONS FINALES

Article IV
La présente Loi Fondamentale Régionale entre en vigueur à la date de 

son adoption par la voie du référendum.

Avant-projet d'une nouvelle Constitution de la RD Congo ...
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Conclusion

Cet essai se veut une démarche citoyenne et de bonne foi, dictée par 
aucune considération partisane. La seule motivation qui y a conduit, est le 

de contradictions politiques, économiques et sécuritaires, pour inviter 

 : 
économie, justice, sécurité, éducation, culture, etc. 

libérer les capacités créatrices des Congolais de tout bord, au service 
du développement de leur pays. Car, seul un Congo uni, bien défendu 

durablement son intégrité.

nouvelle Constitution qui soit 
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